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traitement du gouverneur général. Mon honorable Et puis, M. l'Orateur, pourquoi pas, surtout, une
ami le directeur général des Postes lu nouveau législation fiscale ?
cabinet (M. Mulock)-qui n'est pas actuellement à
son siège, qui est à camper ailleurs---a déposé par Quelques VOIX : Oh ! oh
deux fois un bill tendant à réduire de $50,00) à , . .
835,000 le traitement du gouverneur général, l'a M. F : Ce rire est très sigmficatif. Je
discuté, l'a poussé de l'avant et a reçu l'appui (le vais vous ire comment il résonne à mes oreilles
nombreux soutésl lilra eux Mn l r OÙ ami Ahi ! ah ! ah ! vous avez été assez simples pour
a-t-il oublié so zèle d'il y a deux ans ? Où est lee nous allins reiser le tarif !" Si ce ire
projet le loi (lue l'un des membres les plus i ,por- a. une signification, la voilà en termes clairs. Eh
tantts di cabinet devrait, pour tenir les promesses bien ! j'admets que vous nous avez très vraisei-
et rester fidèle aux exposés de principes qu'il faisait blablement berné, coipne vous avez berné un grand
il y a deux ou trois ans, être prêt à soumettre nombre (le gens dans la Confédération. Pendant
.à létude de la Chambre ? dix-huit ans, vous avez fulminé contre 1imiquité

Oi est cet autre projet de loi, tendant à diminuer d un système protecteur, vous déclarant en faveur
le nombre les départements et à en réduire la du libre échange, vous déclarant en faveur d'un
dépense, que l'honor-able dépté ie Queen, q tarif (le revenu (lui ne devrait contenir aucun ves-déptes qu t l'ooal éut 1eQen ue tig <le pioeto.Vu vz orid e ded'autres ministres et députés ministériels disaient ige otection. Vous avez nourri de ces idées
être le nécessité imminente ? Omt-ils oublié cela? les jeunes gens de votre parti. De Vancouver au
Oui, à tel point qu'au lieu de diminuer le nombre ('p-]3retoni, vos journaux en ont été inondés. Sur
des portefeuilles et (e réduire les traitements, ils les hustiîgs, dans vos caucus et dans vos clubs,
ont a jouté ait nombre des ministres faisant partie partout vous en avez endoctriné vos amis. Vous
du cabinet et augmenté les traitements (le ceux qui êtes face à face avec vos promeases maintenant.

(li ous av~ez (lit que quand vous arriveriez aut pou-étaient ci-devant les contrôleurs et ne recevaient \ ous a ez de e r
pas le plein traitement des ministres faisant partie voir vous airiez de telle et telle manière. Eh
du cabinet. Ai-je <lit qu'ils les ont augmentés ? bien ! vous êtes au pouvoir. Exécuterez-vous votre
Non. ils ont fait pis que cela. C'était une doctrine mandat ? Accomphrez-vous ce que vous avez pro-

-- is ? Oieu ,cspoessotelsééfisgénér-alemnent acceptée qu'avant d'obtenir le con- bien, ces promesses ont-elles été faites
senteient dui parlement, l'on ne pouvait disposer par <les hommes timides, dle sorte que maintenant
mme par promesse, des deniers publics ; mais, elles tardent à s'accomplir ?
avant dl'obtenir le consentemnent du par-lement et dis, M. l'Or teur, qu'ii n'y a en et ne pou-
avant do'aoir dléposé un projet (e loi devantt le vait y avoir rien de plus fort dans l'histoire
parlement, mon honorable ami a invité des per- du parlemient, que la doctrine exposée clairement
sonnes à entier dans son cabinet en leur <isant: par les honorables membres de la droite, quant à
,e vous dontne mainteant seulement ;i,000 er uine 1'énormité de la protection, ses effets ruineux
position de co antrôleu, mais vous aurez 87,000 et pour le pays et la nécessité imminente et pres-
unpositindeon îde min istrs vous entrez dans mon saute den débarrasser le pays aussitôt que pos-ine positio le ministres ois esaintr d' en sible. Faudra-t il réveiller les souvenirs des ho-i-ahii<et. Ils y sont exîti-éýs ou ils essaient (l'y entrer', liorables niemnbres ? Hier, en i-épouse à une ques-
et cette proiesse doit être remplie. Le parlement ,.orale pmr ? Hoer e anse a une ques

n'apasdutou ét cnsutéà ce sujet. Pourquoi tion faite par mon hionorable ana qui siege prèsila Ilpas <lui tout été consultè e sde.l0uti(e' moi, le vchef dut gouvernemenît a <lit qu'il îîe
nl'y a-t-il pas de législation pour l'accomplissement
de cette pr-omesse' Mou hionor-able ami se pro- pouvait pas se rappeler exactement ce qu'il avait
pose-t-il d'y parvenir aussi liai' le mandat du gou- it ; il n'a pas.nié que lia déclaration citée contient
erneur général? Il le pourrait tout aimant qu'il son opinion, tout comme l'article publié dans le

le peut lorisque le salaire des employés et des offi- ecord, de Chiiago. Permaettez queje raveille ses
ciers du gouvernement sont payés au moyen <le souvemr. En 1890, le 20 août, à Brantford, il
semblables mandats. tsi

Oit est-elle, M. l'Orateur, cette législation que, Je prooose que nous suivions l'exemple de l'Angleterre
durant dix ans, les honorables membres (le la droite et que nous ouvrions des ports aux produits de l'univers.
ont déclaré être réclaiée par ce pays, c'est-à-dire
une législation relative au cens électoral? Il n'était En 1894, a \iinunpeg, il disait:
pas besoin dle déposer de riapport sur le bureau (le La tâche des libéraux de la province du Manitoba, la
la (lialbre pour qulle cette legislation pàt être pré- tAche des libéraux de cette province en particulier, a
sentée. Pourquoi ne l'a-t-elle pas été, été de prouver au monde et à nos concitoyens les béné-

O est ce neu ième et deriuetr article du p-o- fices qui doivent découler des principes du libre-échange.<lestce laeu coîeetornieréartele , 8 p9 Je suis venu devant vous ce soir, pour vous prêcher ce
grallmne qe la convention liberale de 1893, qui nouvel Evangile de la liberté du commerce. Je vous
déclarauit gIn'il iIcom)ait ait parti libéral et qu'il dénonce la politique de protection comme une servitude,
,était de son devoir, à son avènement a pouvoir ui, ue servitude, et je parle de servitude comme j'en
de consulter les sentiments dutpaysiipoii ue parlé, lorsqu'il était question de l'esclavage amé-

<lecotstite le setiliets itipiys sur lit proliibi- ricajîl.p
tion par un plébiscite de toutes les provinces ? se

iasanit sur cette promesse, on passa des résolutions, A Montréal, il disait
des associations envovèrent des lettres de félicita-
tions : le Ji/u<.- de Mont-éal, se crut presque Je n'ai pas besoin de vous dire que, sur cette question,
transp>orté au septième ciel, et l'on annonça (lue nous nous trouvons aux antipodes mêmes du parti conser-1 P ,. , ivateur. Le Parti conservateur croit à la-protection. Tout
1'avemet <le ce parti auit pouvoir allait jeter sur son espoir réside dans la protection. Le parti libéral
cette question tant débattue une luminière nou- croit au libre-échange sur de larges bases comme il existe

elle. Eh bien !ce ti est a ouvoir. n'est en Angleterre et son objet immédiat est un tarif de. b c r a o I revenu-un tarif dérivant des douanes, en vertu duquel il
pas nécessaire que les livres officiels soient produits ne sera prélevé le droits que pour les fins de revenu.
pour décréter uni plébiscite. Pourquoi pas de légis- Je vous ai dit que notre objet est d'avoir un tarif
lation pour remplir cette grande et dernière pro- douanier pourle revenu seulement.
iesse du programme du parti libéral ? eSur la qustion de protection il ne veut y avoir aucun

n compromis.
M. FOSTER.


